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1. Définition, philosophie et objectifs du Programme Partenaires

Le programme partenaires est le principal programme par lequel s’exprime la solidarité internationale telle que la pratiquent les membres du CNCD-11.11.11. Ce programme regroupe l’ensemble des programmes et projets de développement soutenus par le CNCD-11.11.11 et présentés par ses organisations membres. Sa philosophie se base sur les notions de partenariat et de cohérence des projets au sein d’un programme.

La notion de partenariat signifie que les organisations membres construisent des partenariats avec les organisations du Sud pour mener à bien leurs projets de développement et leurs actions de sensibilisation. Cette notion s’inscrit dans un processus de renforcement des acteurs sociaux du Sud et de la synergie entre l’action de ces acteurs et celle des membres du CNCD-11.11.11. 

L’objectif d’une telle approche est de permettre aux populations du Sud d’accéder à une plus grande maîtrise de leur propre développement et de la vision qui en est donnée dans le cadre des campagnes de sensibilisation. Cela inclut le renforcement du dialogue entre les membres du CNCD-11.11.11 et leurs partenaires au sujet des politiques de développement, en vue de faire porter par les membres du CNCD-11.11.11 les revendications des partenaires du Sud auprès des institutions belges, européennes et internationales. 

La notion de cohérence des actions au sein d’un programme signifie que les organisations membres privilégient, en fonction de leur capacité d’action, la mise en œuvre d’une série de projets cohérents dans un pays ou sur une thématique : soit un programme dans un pays portant sur différents thèmes, soit un programme sur un thème mené dans différents pays. L’objectif de cette notion de cohérence est d’éviter une addition de projets menés sans liens entre eux et de promouvoir une bonne articulation des différentes actions menées par les membres du CNCD-11.11.11 avec leurs partenaires du Sud : soit la cohérence entre un membre du CNCD-11.11.11 et ses partenaires dans un même pays du Sud, soit la cohérence entre un membre du CNCD-11.11.11 et ses partenaires sur un même thème à travers plusieurs pays.

Les notions de partenariat et de cohérence au sein d’un programme permettent également d’intégrer les missions d’éducation au développement et de plaidoyer politique aux projets de développement menés par les membres du CNCD-11.11.11 et leurs partenaires. Les partenaires du Sud représentent dans ce cadre les acteurs majeurs du processus.

2. Conditions d’accès au Programme Partenaires

2.1. Etre membre du CNCD-11.11.11 

Les demandes d’inscription à la campagne ne peuvent être acceptées que lorsqu’elles sont présentées par une ou des organisations membres du CNCD-11.11.11. 

2.2. Participer à la coupole CNCD-11.11.11

Un critère de participation à la coupole CNCD-11.11.11 conditionne l’accès à la procédure de sélection d’un programme à l’Opération 11.11.11 et détermine le montant auquel elle aura droit. Cette participation à la coupole se mesure à l’implication du membre requérant dans trois catégories d’activités du CNCD-11.11.11 : 

· La récolte de l’Opération 11.11.11.

· Les campagnes de sensibilisation et de plaidoyer du CNCD-11.11.11.

· Les instances et aux groupes locaux du CNCD-11.11.11.

L’organisation membre enregistre le plus de points possibles dans chacune des catégories, avec un maximum de :

· 45 points pour la participation à la récolte.

· 30 points pour la participation aux campagnes.

· 25 points pour la participation aux instances.

Le maximum s’élève à 100 points. Le nombre de points engrangés au cours de l’année par l’organisation membre détermine à la fois si elle a accès à la procédure de sélection (1) et, si c’est le cas, pour combien de programmes et pour quel montant (2), le nombre de points de participation étant converti en pourcentage de financement. 

(1) Dans un premier temps, le nombre de points détermine l’accès à la procédure :

· Moins de 25% : participation insuffisante, l’organisation membre n’a pas accès à la procédure de sélection.

· Entre 25 et 60% : participation moyenne, l’organisation membre peut présenter un programme à l’Opération 11.11.11 pour une demande maximale de 22.500 euros.

· Plus de 60% : participation satisfaisante, l’organisation membre peut présenter deux programmes à l’Opération 11.11.11 pour une demande maximale et cumulée ne dépassant pas 45.000 euros.

L’organisation membre ayant un degré de participation moyen ou satisfaisant présente son ou ses programmes au collège des consultants indépendants
 qui le(s) accepte ou non. Une fois la procédure de sélection
 terminée, les nouveaux programmes et projets acceptés s’ajoutent aux programmes inscrits en seconde ou troisième année et constituent la liste des bénéficiaires de l’Opération 11.11.11 de l’année de référence.
(2) Dans un second temps, le pourcentage détermine le montant affecté au(x) programme(s) éligible(s) par le calcul suivant :  
« Montant de la demande * pourcentage obtenu (du degré d’implication) = montant indicé »

Si le montant total indicé des programmes sélectionnés est inférieur au montant de la récolte affectée à cet effet, le surplus est alloué à un fonds de réserve réaffecté l’année d’après.

Si le montant total indicé des programmes sélectionnés est supérieur au montant disponible, la différence est répartie proportionnellement par règle de trois entre tous les programmes et projets sélectionnés :

« (montant disponible/somme des montants indicés) * montant indicé du programme = somme allouée au programme »

2.3. Comptabiliser ses points pour le critère de participation

Lorsqu’une organisation membre envisage d’introduire un dossier à l’Opération 11.11.11, elle doit suivre la procédure suivante :

· Pour le 31 janvier de l’année de référence de la récolte, informer le CNCD-11.11.11 de l’intention d’introduire au minimum une demande de financement pour un programme partenaire. 

· Comptabiliser durant toute l’année ses points de participation liés aux trois catégories d’activités.

· Répondre à l’appel à programmes diffusé par le CNCD-11.11.11 et introduire son ou ses dossiers de demande de financement. 
· Pour le 31 janvier de l’année de référence +1, transmettre au CNCD-11.11.11 les fichiers de comptabilisation des points de participation dans chacune des trois catégories et verser l’argent récolté sur le compte du CNCD-11.11.11. 

Le comité de direction du CNCD-11.11.11
 recueille de son côté les estimations de participation des organisations membres requérantes pour chacun des trois types d’activités et confronte ces cotations à celles communiquées par les organisations requérantes. Il communique ensuite aux organisations requérantes et au collège des consultants le nombre de programmes éligibles et le montant affecté à chacun d’entre eux. Le collège des consultants procède ensuite à l’examen de chacun des nouveaux programmes présentés et dont l’organisation requérante a satisfait au critère de participation à la coupole.

La comptabilisation des points par catégorie se fait de la manière suivante :

1ère catégorie : La participation à l’Opération 11.11.11 (45 points)

Toutes les organisations membres récoltent pour tous les programmes à la campagne, donc pour le « pot commun », mais de la mobilisation de chacune des organisations membres dépend ce qu'elle recevra. Au plus une organisation membre s’implique dans la campagne, au plus elle a de points et donc de possibilités de financements 11.11.11 pour ses programmes et projets. 

Pour le calcul des points, l’addition est simple : 

· Pour chaque demi-journée (3 heures) de participation à la récolte dans les différentes localités, une organisation membre enregistre un point par personne ;

· Pour chaque tranche de 200 EUR récolté, une organisation membre enregistre 1 point (200 EUR = 1 point). 

Tous les types de récoltes sont pris en compte : dans la rue, lors de soirées, par des modes de récoltes alternatifs, durant toute l’année… Seule obligation : récolter sous le couvert « Opération 11.11.11 ». 

Les organisations membres devront, préalablement à l’Opération 11.11.11, contacter le/la responsable régional(e) de la/des province(s) où elles désirent vendre, afin de se fournir en stock de produits à vendre. 

Il est important de souligner que seules les organisations membres sont chargées de comptabiliser leurs points de participation. Les groupes locaux récoltent exclusivement pour le « pot commun » et ne doivent rien comptabiliser. La récolte opérée par les groupes locaux va directement au « pot commun 11.11.11 » et n’entre dès lors pas en ligne de compte pour la comptabilisation des points des organisations membres. Dans le cas où des représentants d’organisations membres participent à l’Opération 11.11.11 via un groupe local, seules ses heures de mobilisation sont comptabilisées par son organisation et l’intégralité de la récolte du groupe local est destinée au « pot commun ».

Chaque organisation membre est donc chargée de comptabiliser ses points en fonction des heures de mobilisation de ses représentants (permanents ou volontaires) et de l’argent récolté au sein de son propre réseau durant toute l’année. 

Les subventions allouées par les pouvoir locaux (communes et provinces) vont au « pot commun 11.11.11 ». Les organisations membres, en bonne coordination avec les Responsables Régionaux concernés,  peuvent démarcher les pouvoirs locaux afin d’augmenter la taille du gâteau. Si l’autorité subsidiante manifeste clairement le souhait de ne soutenir l’Opération 11.11.11 que via le soutien d’une (ou plusieurs) organisation(s) membre(s) spécifique(s), une dérogation peut être obtenue via une demande au comité de direction du CNCD-11.11.11 ; dans ce cas exceptionnel, les points correspondants (1 point / 200€ versés) pourront être comptabilisés au bénéfice de la (ou des) organisation(s) concernée(s).
Sources de vérification de la comptabilisation de la participation : l’Organisation membre communique, endéans le 31 janvier de l’année+1 les montants récoltés sur le compte de l’Opération 11.11.11 et transmets son fichier excell des participants à la récolte dans les localités.

2e  catégorie : La participation à la sensibilisation et au plaidoyer du CNCD-11.11.11 (30 points)

La participation aux actions de sensibilisation et de plaidoyer concerne :

· La participation aux plates-formes et réseaux thématiques (une personne présente à une réunion de plate-forme = 1 point). 

· L’organisation d’animations sur le thème de campagne (activités de sensibilisation de tous types : conférences-débats, ciné-clubs, théâtre action, expositions, etc.) (une animation = 1 point).

· La publication d’articles sur les thèmes de campagne du CNCD-11.11.11 (un article = 1 point et une publication avec plusieurs articles = le nombre de points correspondant au nombre d’articles).

· La participation aux séminaires et aux mobilisations politiques (une personne de l’ONG présente à une activité = 1 point).

Chaque action menée dans ce cadre par une organisation membre vaut 1 point. 

Sources : 

· PV des réunions 

· Les organisations membres transmettent le fichier excell des participants et de comptabilisation des points, accompagné de la liste des activités menées.
3e catégorie : La participation aux instances (25 points)

La participation aux AG, aux CA, aux commissions du CA et aux groupes locaux statutaires du CNCD-11.11.11 vaut 1 point par réunion. 

Source : PV des réunions des différentes instances du CNCD-11.11.11 et des groupes locaux.

2.4. Introduire un dossier en bonne et due forme
Pour le 31 janvier de l’année de référence, l’organisation membre doit informer le CNCD-11.11.11 de son intention d’introduire au minimum une demande de financement pour un programme à l’Opération 11.11.11.

Elle doit ensuite répondre à l’appel à programmes diffusé par le CNCD-11.11.11 et introduire endéans le délai qui y est précisé un dossier complet
, conforme à la conception du développement du CNCD-11.11.11, et stipulant clairement si le programme présenté est essentiellement destiné au Nord ou au Sud. Seuls les programmes essentiellement destinés au Sud ont accès au doublement DRI
. 
· . 
Dans le dossier principal, les différents projets composant le programme seront suffisamment décrits, ainsi que les résultats attendus et les moyens prévus pour la mise en œuvre. Le dossier doit être clairement identifiable et compréhensible et doit dans ce but comporter au minimum les informations suivantes (reprises dans les formulaires indicatifs dans les annexes) : explication de la problématique et du contexte de départ ; description du partenariat (qualité et viabilité du programme et du partenariat); description du programme et des actions prévues ; objectifs, bénéficiaires et durabilité ; budget et plan de financement. 

2.5. Répondre aux critères de sélection
Le dossier doit répondre aux critères ci-dessous :

2.5.1. Conditions de non accès

Sont exclus de tout processus de sélection :

· Les programmes et projets d’organisations ne satisfaisant pas aux quatre conditions précitées (être membre, participer à la coupole, comptabiliser les points et introduire un dossier en bonne et due forme) ;

· Les programmes et projets qui ne respectent pas explicitement les notions de partenariat et de cohérence expliquées au point 1 ; 

· Les programmes et projets à caractère individuel, sans partenariat ou portés par une entreprise à caractère exclusivement lucratif ;

· Les programmes qui utilisent des moyens violents ou qui ont pour but la réalisation de tâches spécifiquement religieuses (cultes) ou politiques (partis).

2.5.2. Critères de sélection quant à la qualité du programme

L’évaluation de la qualité du programme représente l’élément fondamental de la procédure de sélection par le collège des consultants. 

Les notions de partenariat et de cohérence présentées au point 1 ci-dessus sont essentielles, c’est pourquoi l’organisation requérante doit décrire avec précision dans le dossier introduit le type de partenariat mis en œuvre, sa genèse et son historique, la place du partenaire dans l’exécution du programme et les perspectives du partenariat. La description du partenariat peut en particulier s’inspirer des questions listées en annexe C.4.

A ces critères de partenariat et de cohérence s’ajoutent d’autres critères d’analyse dont le collège des consultants tiendra compte : 

- 
La compatibilité avec la Charte fondamentale du CNCD-11.11.11 (cfr. Annexe E) ;

- 
La prise en compte de la dimension genre : les organisations (Nord et Sud) doivent veiller à promouvoir en interne l’équité de genre ; et les programmes doivent développer des actions qui favorisent l’égalité du genre et l’autonomisation des femmes en tant que conditions nécessaires de l’exercice collectif des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. 

- 
La qualité en termes de sensibilisation et de plaidoyer sur la thématique du programme ; 

- 
L’existence d’un mécanisme d’évaluation du programme, y compris au niveau de la prise en compte effective de la dimension du genre et des indicateurs sexo-spécifiques (cfr. Annexe C.5 pour la définition d’une évaluation de qualité).

3. Procédure d’introduction d’un Programme Partenaires

3.1. Dispositions générales

Les dossiers doivent contenir les informations nécessaires reprises dans les formulaires indicatifs (cfr. Annexe C) et être envoyés en deux exemplaires + une version électronique au CNCD-11.11.11 pour la date impartie dans l’appel à programmes. Il est impératif que le dossier introduit par l’organisation membre soit complet, sans quoi il ne sera pas pris en compte.

Le dossier introduit doit mentionner clairement si le programme est principalement orienté au Nord ou au Sud, s’il y a une demande de doublement DRI et comment l’organisation requérante estime avoir participé à la coupole. 

La durée d’inscription du programme est de maximum trois ans avec possibilité de maximum deux programmes par organisation membre financés simultanément au cours d’une même année. Les programmes doivent être réinscrits chaque année en suivant la procédure de réinscription décrite au point 3.3. Une interruption de une fois un an d’inscription à la campagne 11.11.11 sera admise sans augmentation du budget total et moyennant justification (retard de démarrage, troubles, non cofinancement, etc.). 

Enfin, le plafond du soutien possible par programme est de 22.500 EUR par an, à l’exception des organisations membres qui participent pour la première fois à l’Opération 11.11.11 (plafond limité dans ce cas à 10.000 EUR par an et à un seul programme). Cela signifie qu’au total, une organisation membre qui ne participe pas pour la première fois à l’Opération 11.11.11 peut présenter par année un maximum de deux programmes de 22.500 EUR chacun.

3.2. Introduction d’un nouveau programme 

Les documents à remettre pour la date impartie sont : 

· Le dossier principal (minimum 15 pages) : 2 exemplaires papier

· la grille administrative (récapitulatif des programmes et montants demandés)
· Le résumé du dossier principal (5 pages)  à destination des consultants, afin de permettre aux consultant-e-s d’avoir une analyse d’ensemble des programmes introduits. La forme de ce résumé est libre, mais il doit être concis et contenir les informations minimum nécessaires : 10 exemplaires papier

· un résumé du programme (10 lignes) afin d’alimenter notre site web : 1 exemplaire papier.

· une fiche de présentation (2 pages) nous permettant de diffuser une information de base sur le programme au grand public et alimenter le bottin des programmes du CNCD-11.11.11
: 1 exemplaire papier.

· Le calcul de la participation par catégorie d’activités (sur base du fichier excel de comptabilisation des points à remettre le 31 janvier) : 1 exemplaire papier

· La justification de la demande de doublement DRI (facultatif)

La version électronique du dossier complet doit également être transmise pour la date impartie à l’adresse mentionnée dans l’appel à programmes.

3.3. Réintroduction d’un programme en seconde ou troisième année
Les documents à remettre pour la date impartie en version papier et électronique (format word) sont : 

· la grille administrative (récapitulatif des programmes et montants demandés) 
· un résumé du programme (10 lignes) afin d’actualiser notre site web

· une fiche de présentation actualisée (2 pages) nous permettant de diffuser une information de base sur le programme au grand public et alimenter le bottin des programmes du CNCD-11.11.11.

·  Le calcul de la participation par catégorie d’activités (sur base du fichier excel de comptabilisation des points à remettre le 31 janvier) : 1 exemplaire papier.

· La justification de la demande de doublement DRI (facultatif).

4. Procédure de sélection et de financement

4.1. Examen des dossiers

Le CNCD-11.11.11 analyse en première instance les dossiers et vérifie s’ils contiennent les informations minimums nécessaires. Si ce n’est pas le cas, le CNCD-11.11.11 communique les éléments manquants à l’organisation requérante qui doit les fournir endéans les cinq jours ouvrables. Si cela n’est pas fait, le dossier est définitivement écarté.

Les dossiers comportant tous les éléments requis sont ensuite envoyés aux consultant-e-s indépendant-e-s. Ceux-ci sont des personnes bénévoles, indépendantes des organisations membres, qui ont une compétence en matière de développement axée de manière géographique ou sectorielle et témoignent d’une expérience de travail de trois ans minimum dans les pays du Sud. Chaque consultant-e analyse en profondeur un (ou plusieurs) dossier(s) principal(aux) et lit les résumés des autres dossiers analysés par les autres consultant-e-s. 

Une réunion du collège des consultant-e-s est ensuite organisée pour chacun des continents (Afrique, Amérique latine, Asie). Lors de cette réunion, les représentants des organisations membres décrivent en un quart d’heure le contenu de leur programme, à la suite de quoi les consultant-e-s posent leurs questions aux organisations membres qui précisent les éléments nécessaires au collège des consultants. Sur base de cette discussion, le collège des consultants se prononce ensuite pour donner un avis définitif sur la qualité des dossiers. La présence de l’organisation requérante est obligatoire. En cas d’absence, le dossier ne sera pas pris en compte par le collège des consultant-e-s. 

La Commission Programmes et Projets (CPP)
 élabore ensuite un tableau récapitulatif de l’ensemble des programmes sélectionnés par les consultant-e-s pour l’Opération 11.11.11 et le présente au Conseil d’administration du CNCD-11.11.11. Celui-ci avalise la sélection des nouveaux programmes qui sont alors ajoutés aux programmes inscrits en seconde ou en troisième année et constituent alors la liste complète qui est présentée à l’Assemblée générale du CNCD-11.11.11. Celle-ci se prononce de manière définitive quant à l’inscription de ces programmes et la liste complète est ensuite diffusée par le CNCD-11.11.11.

4.2. Procédure pour les recours

En cas d’avis négatif des consultant-e-s, l’organisation membre qui a introduit le dossier peut introduire un recours sur la forme (vice de forme) ou sur le fond (si elle estime que le contenu de son dossier n’a pas été compris). Dans ce cas, elle doit adresser dans les délais impartis une demande motivée au CNCD-11.11.11 qui transmet la demande à la CPP. 

La CPP étudie alors la recevabilité du recours. Si le recours est accepté, la CPP délègue une sous-commission composée de deux de ses membres et d’un membre du CNCD-11.11.11. Cette sous-commission prend contact avec le(s) consultant-e-(s) en charge du dossier et l’organisation membre qui a déposé le recours. Sur base de cette prise de contact, la sous-commission transmet son avis à la CPP qui tranche sur le fond et/ou sur la forme. Cette décision est ensuite transmise au Conseil d’Administration (CA) (et au(x) consultant-e-(s) concerné-e-(s), pour information), qui détermine si l’avis négatif est confirmé ou si le dossier est finalement sélectionné. 

4.3. Procédure pour le suivi et les paiements
Une fois la sélection des programmes officialisée par l’Assemblée Générale (AG) du CNCD-11.11.11, celle-ci se prononce quant à l’affectation des fonds de l’Opération 11.11.11 à ces programmes. Le CNCD-11.11.11 communique par lettre à ses membres les montants affectés à leurs programmes. L’organisation subsidiée introduit alors au CNCD-11.11.11 sa demande de paiement pour le (ou les) programme(s) concerné(s). Cette demande de paiement prend la forme d’une lettre mentionnant le montant précis et les coordonnées bancaires nécessaires au paiement : numéro de compte, mention, adresse complète du bénéficiaire. Une fois les documents réceptionnés et enregistrés, le CNCD-11.11.11 communique ensuite le délai de mise en paiement.

Lors de la demande de paiement de la première année, l’organisation membre doit envoyer au CNCD-11.11.11 une demande incluant une description de l’état actuel du programme, les éléments du dossier qui auraient été modifiés et les informations concernant les accords des autres co-financeurs éventuels. 

Lors de la demande de paiement de la deuxième et de la troisième année du programme, un rapport d’activité et un rapport financier doivent être envoyés au CNCD-11.11.11 par l’organisation membre soutenue par l’Opération 11.11.11. La forme de ces rapports est libre, mais doit contenir les informations minimums nécessaires (cfr. annexe C.3.) pour permettre d’identifier ce qui a été effectivement réalisé et financé. En cas de co-financement avec d’autres bailleurs de fonds, les organisations membres peuvent envoyer une copie du rapport d’activité et du rapport financier réalisés pour ces autres bailleurs.

4.4. Part de l’affectation de la récolte 11.11.11
Le programme partenaires est financé chaque année à hauteur de 65% de la récolte nette de l’Opération 11.11.11 – dont un maximum de 10% de la récolte nette aux projets et programmes essentiellement destinés au Nord
.

5. Annexes

A. Résumé chronologique des procédures

31 janvier de l’année de référence : informer le CNCD-11.11.11 de son intention d’introduire au minimum un programme
Tout au long de l’année de référence, comptabiliser ses points de participation à la coupole. 

Novembre de l’année de référence : envoi de l’appel à programmes et Opération 11.11.11 qui financera ces programmes qui vont être introduits.  

31 janvier de l’année de référence+1 : Date limite d’envoi des dossiers complets au CNCD-11.11.11. 

Février : Analyse des dossiers par les consultant-e-s et réunion des consultant-e-s/organisations membres pour les questions-réponses.

Mi-mars : Introduction des éventuelles demandes de recours au CNCD-11.11.11.

Fin mars : Analyse par la Commission des programmes et des projets (CPP)
 des éventuels recours. 

Juin : Assemblée Générale de présentation du tableau final et d’attribution des fonds aux programmes et projets sélectionnés. 
B.  Récapitulatif des documents requis lors de l’introduction du dossier

Pour chaque nouveau programme : 

-  2 exemplaires papier du dossier principal (minimum 15 pages) + une version électronique 

-  10 exemplaires papier du résumé à destination des consultants (5 pages)

-  la grille administrative (récapitulatif des programmes et montants demandés)

-  la demande de doublement DRI (facultatif) et la justification de la demande

· la fiche de présentation à destination du grand public (2 pages)

· un résumé du programme à destination de notre site web (10 lignes) 

· le fichier excel de comptabilisation des points de participation à la coupole

Pour chaque programme déjà en cours (2ème ou 3ème année d'inscription): 

- la grille administrative (récapitulatif des programmes et montants demandés)

- la demande de doublement DRI (facultatif) et la justification de la demande

· la fiche de présentation à destination du grand public actualisée (2 pages) 

· un résumé du programme à destination de notre site web (10 lignes)

· le fichier excel de comptabilisation des points de participation à la coupole

C. Formulaires indicatifs pour la rédaction des documents requis

C.1. Dossier Principal 
1. Titre du programme

2. Vue d’ensemble du programme (en 10 lignes)

3. Données administratives (nom, coordonnées, personne de contact)

4. Description du (des) partenaire(s) du Sud

- Nom

- Adresse

- Nom et titre de la personne juridiquement responsable

- Date de la création juridique

- Régime juridique éventuel

- Missions du ou des partenaires

- Bref historique des activités réalisées par le passé

- Synergie et partenariats (collaboration du ou des partenaire(s) avec d’autres ONG/associations/réseaux locaux et internationaux)

- Moyens financiers généraux (informations générales sur le budget et les sources de financement du ou des partenaires)

5. Description du partenariat existant entre l’organisation membre belge et le(s) partenaire(s) du Sud (cfr aussi D. ci-dessous)

- Objectifs du partenariat

- Historique des relations entre le(s) partenaire(s) et l’organisation membre belge

- Méthodologie prévue pour renforcer le partenariat 

6. Problématique et contexte

- Explication de la problématique de départ

- Description du contexte économique, socioculturel et politique du ou des pays ciblé(s) par le programme et en particulier pour les femmes
7. Description du programme et des actions prévues

- Description des actions et des thématiques du programme, notamment la thématique du genre

- Stratégie d’exécution du programme (étapes de la mise en œuvre, méthodologie)

- Explication de la cohérence entre les différentes actions du programme

- Explication de l’intégration entre les projets, les actions d’éducation au développement et de plaidoyer politique)

- Explication du système d’évaluation prévu ou mis en place (en annexe au point C.5., vous trouverez des éléments de critères pour une évaluation de qualité)

8. Description des publics cibles du programme

9. Viabilité et durabilité

10. Budget

- Budget pour les trois prochaines années (détail de tous les postes budgétaires prévus pour le programme en euro)

- Plan de financement (détail des différentes sources de financement acquises ou espérées)

- Montant du subside demandé au CNCD

C.2. Demande de doublement DRI 

Chaque année, un fonds est mis à disposition par la Direction des Relations Internationales de la Région Wallonne pour soutenir les programmes de la Campagne 11.11.11. Si vous désirez bénéficier de cet apport, il est nécessaire de rentrer un document au CNCD-11.11.11, en même temps que l’introduction de votre programme partenaire, justifiant l’usage qui sera fait de ce subside et distinct de celui de la demande introduite pour la campagne 11.11.11. 

Le montage financier devra donc comporter deux volets : un pour le financement total du programme dans lequel est compris l’apport en provenance de la campagne 11.11.11, plus un autre petit budget pour la contribution DRI, que vous annexerez.

Le « doublement » est donc un complément au programme qui doit permettre d’augmenter ou développer les activités du programme mais qui doit rester cohérent avec celui-ci. 

L’approbation du programme par le CNCD-11.11.11 concerne la totalité du budget et donc la description complète de sa destination.

L’argent attribué par la DRI sera réparti suivant deux conditions :

1. La part accordée par la DRI pour les programmes tiendra compte de l’argent demandé et des points de participation. La dotation globale DRI étant plafonnée, si l’attribution à l’ensemble des demandes est supérieure à ce plafond, le CNCD-11.11.11 répartira selon la règle de trois afin de ne pas dépasser le plafond. 

2. Les ONG intéressées par ce financement doivent rentrer un formulaire fournissant la justification de l’extension du budget (le formulaire à compléter est diffusé lors de l’appel à programmes).

NB : la DRI se garde le droit de refuser son complément pour le programme.

C.3. Fiche de présentation (en 2 pages maximum = 1 recto/verso)

1.
Le n° du programme (uniquement pour les programmes inscrits en 2ème ou 3 ème année), le(s ) pays, le titre du programme et les coordonnées de l'organisation membre.

2.
Le contexte politique, social, économique du/des pays et les enjeux

3.
Les partenaires locaux : l’adresse de contact, l’histoire de leur mouvement, les objectifs poursuivis, les éventuelles réalisations antérieures ou en cours

4.
Le contexte spécifique du programme : la localisation précise (si possible sur une carte), la situation de départ, les objectifs à atteindre

5.
Le suivi du programme (uniquement pour les programmes inscrits en 2ème ou 3 ème année)

6.
Les différentes sources de financement et apport des partenaires, apport de l’organisation membre requérante, demande de l’Opération 11.11.11 et les subsides DGCI ou UE

7.
Le budget de l’année : investissement, salaires, fonctionnement, formation, autres

C.4. Demande de mise en paiement

La demande de mise en paiement prend la forme d’une lettre adressée au Service Programmes du CNCD-11.11.11, rappelant le code du programme, le titre et le montant affecté, le numéro de compte et la communication souhaitée. 
C.5. Rapport d’activité et financier

1. Rappel des objectifs du programme et des actions prévues

2. Actions réalisées et résultats obtenus

3. Difficultés rencontrées

4. Rapport financier

5. Méthode de suivi et perspective d'avenir du programme

D.  Description du partenariat
 

1. Identification du partenaire et genèse du partenariat :

· Quels sont la genèse et l’historique de ce « partenariat » ?

· Quels sont (ont été) les critères de choix du partenaire ?

· Quels sont les spécificités (forces / faiblesses) et les complémentarités entre l’organisation membre et le partenaire ?

· Existe-t-il une convergence dans l’analyse de la situation globale (politique, socio économique,…) et de la situation particulière du programme ? Y a t-il convergence dans l’analyse des solutions à apporter et des stratégies à développer ? 

2. Place du partenaire dans l’exécution du programme :

· Quel a été le degré de participation du partenaire dans l’identification et l’élaboration du programme ? Comment sa participation est-elle conçue/discutée pour la réalisation, le suivi et l’évaluation du programme ?

· Quel est le rôle du partenaire dans la mise en œuvre du programme ?

· Comment est conçue la participation réciproque et collective lors de la répartition des tâches, notamment entre hommes et femmes, du choix méthodologique, de l’identification d’indicateurs et d’objectifs, de la définition des résultats attendus et des priorités, du transfert de technologie, de la gestion financière, de l’élaboration des critères d’évaluation, de l’assistance technique éventuelle, etc. ?

· Comment se fait la communication entre partenaires ? 

· Quels sont les liens avec d’autres organisations, avec les pouvoirs publics ? Y a t-il une mise en réseau, un processus d’échanges d’informations et d’expériences, une recherche de coordination ? 

· Existe-t-il une convention qui lie les parties ?

· Comment le partenaire intègre la dimension du genre dans ses pratiques et stratégies ?

3. Perspectives à moyen et long terme du partenariat :

· Comment est discutée et préparée la recherche de pérennisation après le programme (évaluation, autonomisation du partenaire, re-formulation de nouvelles dynamiques, recherche de bailleurs de fonds,…) ? 

· Comment est prévu le renforcement du partenaire au Sud à moyen et long terme ? Renforcement institutionnel, renforcement de la légitimité, renforcement de la participation, de la parité de la démocratie interne, renforcement des capacités, système de formations (technique, financière, gestion, genre,…), renforcement organisationnel, etc. ?

E. Mécanisme d’évaluation du programme

Une évaluation efficace doit idéalement répondre aux critères suivants : 

· L’évaluation est prévue dans la planification du programme.

· Le rôle de l’évaluation est défini (améliorer le programme, éclairer sur les obstacles, etc.).

· Un système de suivi de l’évaluation est prévu.

· La fonction d’évaluation est impartiale et indépendante, ce qui implique différents regards et des validations croisées.

· L’exercice de l’évaluation est ouvert et ses résultats sont diffusés aux bailleurs de fonds comme aux collaborateurs.

· Le partenariat est central dans l’exercice d’évaluation et les résultats sont diffusés aux partenaires.

· Les partenaires ont la possibilité de mener une évaluation indépendante du programme (cette évaluation doit répondre aux critères qualitatifs repris ci-dessous).  

L’objectif de l’évaluation doit être d’apporter une appréciation systématique et objective du programme au minimum à un des trois niveaux suivants : le contenu, la mise en œuvre et la gestion. L’évaluation peut être menée directement depuis le Sud par des acteurs locaux.

· La conception et le contenu (vision, politique, objectifs).

Points à évaluer : 

- partenariat : effectif et égalitaire.

- cohérence : des différents objectifs poursuivis par l’organisation membre, au sein du programme et en relation avec d’autres programmes.

- pertinence au développement : dans le sens d’un développement humain durable respectueux de l’équité entre femmes et hommes.

- efficacité : mesurée par une corrélation entre thèmes abordés et objectifs poursuivis.

- plus-value de l’organisation membre : son rôle ou sa contribution spécifique par rapport aux autres acteurs.

· La mise en œuvre (stratégies, méthodes de travail, etc.).

Points à évaluer : 

- approche méthodologique: bonne description des objectifs, des méthodes de travail et de suivi.

- approche orientée vers les résultats : grâce à la formulation d’objectifs clairs et mesurables, d’indicateurs (y compris sexo-spécifiques) objectivement vérifiables, un suivi périodique et un compte-rendu des résultat sont réalisés.

- stratégie de durabilité : garantir des avantages substantiels qui perdurent au-delà de la réalisation du programme (dimensions politique, institutionnelle, du genre,  écologique, socioculturelle, financière, etc.).

- efficience : les coûts doivent être mis en relation efficace avec les objectifs du programme.

· Les capacités de gestion et les résultats.
Points à évaluer : 

- expérience de l’organisation membre : l’historique de l’organisation.

- quantité et qualité du personnel : organigramme clair qui recense les professionnels, les bénévoles, les régimes de temps de travail, etc.

- capacités administratives : les capacités à respecter des obligations administratives.

· capacités d’absorption : moyens humains et financiers.

· capacités à pouvoir tirer de leçons : indices dans l’existence de systèmes de capitalisation, expertises externes, etc.

F. La Charte fondamentale du CNCD

Nous, organisations de coopération, de jeunes, de femmes, syndicalistes, d’éducation permanente, membres du personnel du CNCD, militantes et militants engagés dans la construction d’un monde plus juste et solidaire :

Nous réaffirmons vouloir œuvrer collectivement au sein du CNCD pour faire de celui-ci un moteur de mobilisation en vue de transformer mentalités et comportements,  structures et décisions politiques en faveur d’un développement équitable et durable dans le monde et plus particulièrement dans le Sud.

En rassemblant ainsi nos énergies, nous ne renonçons pas à nos propres spécificités et objectifs mais nous souhaitons, au-delà de ceux-ci, renforcer collectivement la solidarité entre les peuples du Nord et du Sud.

Les principes fondamentaux auxquels nous souscrivons et qui sous-tendent notre engagement collectif sont les suivants :

1. Au centre de notre engagement se trouve la promotion des Droits Humains dans toutes leurs dimensions (civils, politiques, économiques, sociaux et culturels) , ainsi que la défense de l’environnement en vue de garantir aux générations actuelles et futures un avenir meilleur ;

2. Ces Droits ne peuvent s’épanouir que :

· Dans le respect du Droit des Peuples à bâtir les modes de développement qui répondent avant tout à leurs besoins et aspirations ;

· Dans le cadre d’une juste répartition des nombreuses richesses produites dans le monde alors que le fossé ne cesse de croître entre les riches et les pauvres ;

· Dans un cadre démocratique qui permette une juste répartition du pouvoir entre tous les acteurs.

3. Dès lors, la coopération que nous voulons soutenir doit à la fois répondre aux besoins fondamentaux des populations et renforcer tant les acteurs gouvernementaux que non-gouvernementaux porteurs des transformations sociales indispensables à la construction d’un développement équitable et durable. Elle doit soutenir le rôle essentiel des pouvoirs publics ainsi que les capacités de propositions, initiatives et revendications des mouvements sociaux et des organisations citoyennes. Dans ce cadre, une attention particulière doit être portée à la promotion de l’égalité homme-femme en luttant notamment contre le caractère sexué de la pauvreté ;

4. Les changements que nous voulons voir porter par la coopération repose sur la mobilisation des populations au Sud comme au Nord. Dans ce dernier cas, l’éducation au développement reste un élément essentiel qui doit renforcer les capacités de compréhension et d’analyse de nos populations en vue de les encourager à s’engager individuellement et collectivement dans la solidarité Nord-Sud ;

5. Telle que nous la concevons, cette dernière repose donc sur un modèle de mondialisation dont les valeurs se situent aux antipodes de celles portées par le modèle mis en œuvre par les Etats industrialisés du Nord, les institutions internationales et les compagnies multinationales ;

6. C’est pourquoi, la coopération et la solidarité voulues par le CNCD ne peuvent se concevoir sans une action plus vaste qui vise notamment :

· Les mécanismes de redistribution équitable des richesses mondiales au bénéfice du développement économique et de services essentiels  comme la santé, l’éducation ou encore l’habitat : annulation de l’endettement du Sud avec création parallèle de fonds de développement, mise en place d’une fiscalité internationale plus juste et efficace, promotion d’un commerce qui soit au service du développement et non l’inverse…

· La construction d’une nouvelle architecture d’institutions internationales, transparentes et démocratiques, rendant compte aux citoyen(ne)s et à leurs élu(e)s, aptes à mettre la mondialisation au service des Droits Humains et de la protection de l’environnement

· La lutte pour la Paix et une résolution pacifique des conflits dans le cadre d’un renforcement du Droit international.

7. Pour œuvrer à tout ce qui précède, le CNCD se doit d’encourager les convergences entre ses membres et au-delà, dans l’esprit de la dynamique des forums sociaux initiée à Porto Alegre ou encore des « Agendas 21 locaux ». Dans ce cadre, il associera les organisations de Migrants engagées chez nous dans la solidarité internationale.

� Les consultants sont des personnes bénévoles, indépendantes des ONG, qui ont une compétence en matière de développement axée de manière géographique ou sectorielle et une expérience de travail de  trois ans  minimum dans un pays du Sud.


� Voir à ce sujet le point 4 ci-dessous.


� Le Comité de Direction est composé du secrétaire général et des directeurs. 


� Comportant l’ensemble des documents requis cités au point 3.


� Le doublement DRI est un financement annuel octroyé par la Direction des Relations Internationales de Wallonie Bruxelles Relations Internationales pour soutenir les programmes de l’Opération 11.11.11. Voir en annexe, les explications quant au doublement DRI.


� Elle doit être concise (recto/verso), être attractive pour le grand public (carte, photos,…) et contenir les informations nécessaires (cfr. Formulaire indicatif en annexe) 


� La CPP est une commission du CA composée de membres élus pour trois ans.


� Les organisations membres qui n’introduisent pas de programmes ou de projets destinés au Sud seront privilégiés pour la sélection des programmes essentiellement destinés au Nord.


� La CPP est une commission du CA composée de quinze membres élus pour trois ans.


� La grille administrative et le document pour la demande de doublement DRI vous seront transmis lors de l’appel à programmes.


� DRI = Direction des Relations Internationales de la Région Wallonne


� La description du partenariat doit répondre à chacune des trois questions principales en s’inspirant des questions listées au-dessous. 
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